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Introduction
Confrontée à des crises majeures, économiques et migratoires, et au terrorisme, l’Union européenne 
est aujourd’hui menacée dans son existence même. Profitant d’un terrain fertile et attisant la peur, 
les populistes prônent la fin du projet européen, le repli sur soi et le nationalisme, renvoyant l’Europe 
aux heures les plus sombres de son histoire.

Pour contrer ce danger, l’Institut des Démocrates Européens (IED) entend susciter le débat et contribuer 
à réduire le fossé entre les citoyens et leurs institutions. Etabli en 2007, comme Institut de recherche 
indépendant de droit belge avec siège à Bruxelles, l’IED est un think tank politique reconnu et soutenu 
par le Parlement européen. Il vise à renforcer les idéaux et les valeurs démocratiques européens et 
à défendre les droits et libertés de tous les citoyens. Pour mener à bien sa mission, l’Institut s’appuie 
sur deux piliers clés : l’organisation d’événements et l’implémentation de l’activité de recherche. 
Lors des conférences et séminaires internationaux organisés à Bruxelles et dans les États membres, 
l’IED réunit des dirigeants politiques, des experts, des personnalités académiques de premier plan 
et d’autres acteurs de la société civile afin d’engager les nouvelles idées et de discuter les problèmes 
concrets qui touchent les citoyens. 

Parallèlement, l’Institut mène des activités de recherche et publie des documents politiques et des 
études qui sont le fruit du travail de ses chercheurs associés et de projets externes. L’IED collabore 
étroitement avec les institutions tant européennes que nationales, des universités, des centres de 
recherche et des fondations internationales.

L’IED en tant que fondation politique au niveau européen, à travers ses activités et dans le contexte 
des objectifs et des valeurs fondamentales poursuivis par l’Union européenne, soutient et complète 
les objectifs du Parti démocrate européen (PDE), le parti politique au niveau européen auquel l’IED 
est affilié.

Le PDE, mouvement politique transnational, défend l’idée d’une Europe intégrée et souveraine, tournée 
vers le futur mais forte de son histoire et de sa diversité, dont seule l’action collective permettra de faire 
jeu égal avec les puissances économiques établies et émergentes. Le PDE reste attaché au principe 
de subsidiarité qui doit prévenir la propension technocratique à la centralisation des questions de la 
vie quotidienne des citoyens.

A travers un large éventail d’activités, l’IED vise à jouer un rôle actif dans le rétablissement et le 
renforcement de la confiance des citoyens dans l’Union européenne, et au-delà, dans la promotion 
d’une Europe unie et souveraine.
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Depuis sa signature en 1985, l’accord de Schengen a offert aux citoyens européens un espace de 
liberté et de mobilité sans précédent. Le principe de libre circulation constitue un des piliers de 
l’UE et est sans aucun doute, avec la monnaie unique, l’une des réalisations les plus concrètes 
de la construction européenne et l’une des plus appréciées des citoyens. Mais ce principe fonda-
mental est aujourd’hui sérieusement remis en question. 

La crise migratoire, les récentes attaques terroristes et les sentiments xénophobes attisés par 
les partis populistes ont conduit certains pays européens à rétablir un contrôle strict de leurs 
frontières. Des murs ont même fait leur réapparition dans certains États membres. 

En prenant la peine d’analyser la situation en profondeur, on s’aperçoit que la majeure partie 
des réfugiés fuit le Moyen-Orient en proie à la violence des groupes djihadistes. Les populistes 
associent ces vagues de demandeurs d’asile musulmans à un risque d’infiltration terroriste. 

Par conséquent, l’immigration est présentée comme une menace pour l’intégrité des citoyens 
européens et l’argument sécuritaire est souvent brandi pour dénoncer les politiques d’accueil et 
de protection mises en place par l’UE.

Les partis populistes voudraient même abolir l’espace Schengen sous prétexte qu’il s’agit de la 
seule solution pour arrêter le flux migratoire et protéger l’Europe des attaques terroristes. 

1. �Immigration et  
espace Schengen

« Bien sûr, tous les migrants ne sont pas des terroristes, 
mais tous les terroristes sont des migrants. » 
Nicolas Bay, député européen Front National

FAUX
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LES 
FAITS

*Remarque importante : certains de ces attentats font toujours actuellement l’objet d’une enquête. Les informations relatives à l’origine et au statut de résidence des auteurs sont dès lors susceptibles de modification.

Sur un total de 52 terroristes : 38* étaient soit ressortissants de l’UE, soit résidents européens avec 
un titre de séjour valable ; 14* seulement étaient demandeurs d’asile ou en séjour irrégulier. Les faits 
remettent en cause l’hypothèse selon laquelle les djihadistes infiltrent massivement les groupes de 
migrants qui se rendent en Europe afin d’y commettre des attentats. La plupart des attaques terroristes 
récentes perpétrées sur le sol européen l’ont été par des citoyens de l’UE. Un rétablissement des frontières 
intérieures pour bloquer les ressortissants non européens n’aurait donc pas empêché ces attaques.

En y regardant d’un peu plus près, on constate que les arguments populistes sont basés 
sur de fausses affirmations, ou à tout le moins des informations non objectives et impré-
cises. Les partis populistes ont largement exagéré l’efficacité et l’applicabilité d’une 
fermeture des frontières dans le climat sécuritaire actuel. Depuis 2014, date du début des 
flux migratoires massifs vers l’Europe, on a dénombré 30 attaques terroristes majeures 
à caractère islamiste sur le sol européen. Comme le démontre l’analyse des faits, sur 
52 assaillants impliqués, seuls 14* étaient demandeurs d’asile ou en séjour irrégulier.

Liste des 30 attentats terroristes majeurs dans l’Union européenne en 2014 -2017

1 24 mai 2014, Bruxelles, Belgique Attentat au Musée juif à Bruxelles, le terroriste est citoyen français d’origine algériens, 4 personnes ont été tuées.
2 7 janvier 2015, Paris, France Attentat au siège du journal satirique français Charlie Hebdo, les 2 terroristes étaient des citoyens français nés à Paris, 12 personnes 

ont été tuées et 11 blessées. 
3 8 janvier 2015, Paris, France Attentat à Montrouge, le terroriste était citoyen français, une personne est morte et une autre a été blessée.
4 9 janvier 2015, Paris,  

Dammartin-en-Goële, France
Double prise d’otages à Dammartin-en-Goële et à Paris, par les auteurs de la fusillade de Charlie Hebdo, 7 personnes tuées (dont les 
3 terroristes).

5 3 février 2015, Nice, France Attentat sur 3 soldats gardant un centre communautaire juif, 2 ont été blessés, l’assaillant est un citoyen français.
6 14 février 2015, Copenhagen, Danemark Fusillades lors d’événements publics, l’assaillant était un ressortissant danois, 3 personnes tuées (dont le terroriste) et 5 blessées.
7 21 août 2015, Oignies, France Attentat dans le train Thalys, 3 personnes blessées, l’assaillant est citoyen marocain.
8 13 novembre 2015, Paris, France Série d’attentats coordonnés à plusieurs endroits dans Paris, 8 des 9 auteurs étaient des ressortissants de l’UE, nés en Belgique 

et en France, un seul a rejoint l’Europe par la Grèce parmi les demandeurs d’asile, 137 personnes tuées (dont 7 terroristes) et 
environ 368 blessées.

9 22 mars 2016, Bruxelles, Belgique Deux attentats à Bruxelles, le premier à l’aéroport de Zaventem, le second dans la station de métro Maelbeek, les 5 terroristes étaient 
de nationalité belge, 35 personnes tuées (dont 3 assaillants) et environ 340 blessées.

10 13 juin 2016, Magnanville, France Attaque au couteau de policiers, 2 agents de police tués, l’assaillant était un citoyen français, il a été abattu lors de l’assaut des forces de l’ordre.
11 14 juillet 2016, Nice, France Attaque au camion sur la promenade des Anglais, l’auteur, né en Tunisie, disposait d’un titre de séjour valable en France, 87 morts 

(dont le terroriste) et environ 434 blessés.
12 18 juillet 2016, Wurtzbourg, Allemagne Attentat à bord d’un train, l’auteur était un demandeur d’asile débouté, 4 blessés et 1 mort (le terroriste).
13 24 juillet 2016, Ansbach, Allemagne Attentat suicide par un demandeur d’asile syrien débouté, 15 personnes blessées.
14 26 juillet 2016, Saint-Étienne-du Rouvray, France Attentat contre une église, l’un des auteurs était français, l’autre, algérien, 3 personnes tuées (dont les 2 terroristes).
15 6 août 2016, Charleroi, Belgique Attaque à la machette de 2 policières, toutes deux blessées, l’assaillant, un citoyen algérien installé illégalement en Belgique, est tué.
16 19 décembre 2016, Berlin, Allemagne Attentat sur le marché de Noël, l’assaillant était un demandeur d’asile débouté originaire de Tunisie, 12 morts (dont le terroriste) et 

environ 56 blessés.
17 3 février 2017, Paris, France Attentat sur un groupe de soldats gardant l’entrée du musée du Louvre, un soldat a été blessé, le terroriste égyptien est entré en 

Europe avec un visa d’un mois.
18 18 mars 2017, Paris, France Attaque à l’aéroport de Paris-Orly, l’assaillant, abattu sur les lieux, était un citoyen français, 2 blessés.
19 22 mars 2017, Londres, Royaume-Uni Attentat à Westminster, le terroriste était britannique, 6 morts (dont l’assaillant) et environ 50 blessés.
20 7 avril 2017, Stockholm, Suède Attaque au camion, 5 morts et 15 blessés, l’assaillant est un réfugié ouzbek (dont la demande d’asile avait été rejetée peu de temps avant).
21 20 avril 2017, Paris, France Attentat sur les Champs-Élysées, l’assaillant était un citoyen français, 2 morts (1 agent de police tué et le terroriste).
22 22 mai 2017, Manchester, Royaume-Uni Attentat suicide lors d’un concert, le terroriste était un ressortissant britannique d’origine libyenne, 23 morts (dont le kamikaze) et 

environ 60 blessés.
23 3 juin 2017, Londres, Royaume-Uni Attentats sur le pont de Londres et au Borough Market, 2 des 3 terroristes étaient citoyens européens, le premier était britannique, 

né au Pakistan, le deuxième était marocain ou libyen, sa demande d’asile avait été refusée, le troisième avait la double nationalité 
italienne et marocaine, 11 tués (dont les 3 auteurs) et environ 48 blessés.

24 19 juin 2017, Londres, Royaume-Uni Attaque à la camionnette à Finsbury Park, 1 mort et environ 10 personnes blessées, l’auteur est un citoyen britannique.
25 28 juillet 2017, Hambourg, Allemagne Attaque au couteau dans un supermarché, 1 personne mortellement poignardée et 6 blessés, l’assaillant était un réfugié palestinien.
26 9 août 2017, Levallois-Perret, France Attaque contre des militaires, 6 soldats blessés, l’assaillant est un ressortissant algérien avec un titre de séjour valable au sein de l’UE.
27 17-18 août 2017, Barcelone, Cambrils, 

Espagne 
Série d’attentats coordonnés dans deux villes catalanes, 1 des auteurs était un citoyen espagnol, les 7 autres, nés au Maroc, bénéficiaient 
a priori tous d’un titre de séjour valable au sein de l’UE, 24 personnes tuées (dont les 8 terroristes) et environ 130 à 150 blessées.

28 18 août 2017, Turku, Finlande Attaque au couteau sur la place du marché, 2 morts et 8 blessés, le terroriste est un demandeur d’asile marocain.
29 15 septembre 2017, Londres, Royaume-Uni Explosion à la station de métro Parsons Green, 30 blessés, l’auteur est un ressortissant irakien.
30 1er octobre 2017, Marseille, France Un immigré clandestin tunisien agresse mortellement deux femmes au couteau à la gare Marseille-Saint-Charles. Il est tué juste 

après l’attaque.
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Le dernier rapport d’Europol sur la situation du terrorisme en Europe va d’ailleurs dans le même sens, 
concluant qu’il n’existe aucune preuve que les groupes terroristes utilisent les flux migratoires pour 
introduire des combattants en Europe. Le récent rapport des Nations unies sur le terrorisme va plus 
loin : des politiques qui respectent les droits humains, la justice et la responsabilité en incarnant les 
valeurs fondatrices de toute démocratie sont essentielles à une lutte antiterroriste efficace. Frontex, 
l’agence européenne en charge de la sécurité aux frontières extérieures de l’UE, a par ailleurs mis en 
évidence que la réintroduction du contrôle aux frontières par certains États membres n’a pas permis 
de réduire le flux migratoire, que ce soit aux frontières intérieures ou extérieures de l’Europe. 

Contrairement à ce qu’affirment les populistes, la suppression de l’espace Schengen n’est donc pas 
la recette miracle qui garantirait notre sécurité. Les frontières nationales ne sont pas conçues pour 
détecter et combattre le terrorisme d’origine intérieure, menace la plus sérieuse pour la sécurité 
européenne ces dernières années. A long terme, le coûteux rétablissement des frontières menacerait 
plutôt qu’il ne protégerait les États membres :

• �Les enquêtes menées après les récentes attaques terroristes ont mis en lumière des déficiences dans le 
partage d’information et un manque de coordination entre les services de renseignement nationaux des  
États membres ;

• �Rétablir les frontières intérieures se ferait au détriment des moyens opérationnels, administratifs et 
financiers nécessaires à une lutte antiterroriste dirigée contre la radicalisation des ressortissants 
nationaux, en particulier les citoyens européens de deuxième génération ; 

• �La dissolution de l’espace Schengen aurait des répercussions économiques et sociales majeures :
	 > �Entre 1,7 et 7,5 milliards d’euros d’augmentation annuelle des coûts directs liés au transport 

transfrontalier de marchandises ;
	 > �600 millions à 5,8 milliards d’euros à charge des États membres pour la réorganisation des 

aéroports, le contrôle des frontières et les coûts administratifs associés ;
	 > �Un impact direct sur la vie quotidienne de millions de frontaliers et autres voyageurs, tarissant 

considérablement l’activité touristique ;
	 > �L’impact économique de la fin de Schengen ne servirait qu’à fragmenter davantage le continent 

le long des lignes de l’extrême droite nationaliste et favoriserait la montée de la xénophobie et 
l’islamophobie.

L’incapacité des partis populistes à comprendre les possibles conséquences d’un effondrement de 
l’espace Schengen constitue une menace immédiate pour la sécurité, la stabilité et la prospérité écono-
mique de l’UE. En cultivant le rejet de l’autre et en encourageant la xénophobie, les partis populistes 
créent un climat favorable à une radicalisation et un extrémisme diffus en son sein. 
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La sécurité extérieure de l’UE ne peut pas être garantie aussi longtemps que la 
protection de ses frontières externes restera aux mains des seuls États membres.
Une sécurité commune ne rime pas nécessairement avec une perte de souveraineté, 
à condition de créer des organes communs de surveillance des frontières 
extérieures et de renforcer la législation relative à la sécurité intérieure. Pour ce 
faire, quatre mesures sont indispensables :

1.	 La création de l’agence européenne de gardes-frontières et de garde-côtes (une agence Frontex 
avec des compétences élargies) est une proposition phare. Ses principales missions seront la 
mise en place d’une stratégie opérationnelle de gestion des frontières et la coordination de l’aide 
de tous les États membres. Ce nouveau Frontex agira dans un effort commun pour centraliser 
et répartir efficacement les ressources nécessaires à la gestion des frontières extérieures avec 
un contrôle systématique plus strict des citoyens européens aux frontières extérieures de l’UE. 

2.	 �La mise en place d’une agence européenne du renseignement dotée d’un réel pouvoir d’investi-
gation dans le cadre d’affaires terroristes avec un accès à toutes les informations détenues par les 28 
États membres. L’échange d’informations entre les services de renseignement européens ne fonctionne 
pas de manière optimale. Il faut rétablir la confiance et améliorer la coopération internationale entre 
les agences de renseignement et les autorités policières des États membres. Seuls une coopération 
mutuelle et un échange d’informations efficace permettront à l’UE de lutter contre le terrorisme et de 
garantir la sécurité de ses citoyens. 

3.	 �Le remplacement du système d’asile européen actuel qui est inéquitable et irresponsable. Basé 
sur le Règlement de Dublin, il doit évoluer sans tarder vers un nouvel accord plus ambitieux axé sur 
une conception plus large de la contribution des États membres à la gestion des frontières extérieures 
en termes d’accueil, d’hébergement et d’intégration, d’un point de vue financier et humain. Ce nouveau 
système devra tenir compte des capacités d’accueil et des ressources financières de chaque pays. 

4.	 L’intégration pleine et entière des migrants dans les régimes nationaux des États membres. 
Le désenchantement économique est le principal facteur de radicalisation dans l’UE. La ségré-
gation sociale, l’exclusion économique, l’islamophobie et la discrimination sont autant de facteurs 
qui placent les citoyens européens de deuxième génération sur la voie de la criminalité. La solution 
passe par la mise en œuvre de politiques capables d’améliorer les compétences professionnelles 
des migrants et leur efficacité sur le marché du travail. Rappelons qu’en 2015, 83 % des primo-de-
mandeurs d’asile dans l’UE étaient âgés de moins de 35 ans et qu’ils sont les contribuables de 
demain qui alimenteront notre système social.

LES 
RÉPONSES

DE L’IED

L’espace Schengen est le pilier de l’UE qui garantit notre liberté et contribue à une société 
européenne ouverte. Le rétablissement du contrôle aux frontières et la construction de murs et 
de barrières dans cet espace ne sont en aucun cas des réponses à la question du terrorisme. Il 
n’existe aucune preuve d’un quelconque lien de cause à effet entre la migration et les attaques 
terroristes. Abolir les accords de Schengen n’a donc aucun sens. La majorité absolue des attaques 
récentes en Europe n’ont pas été commis par des réfugiés arrivés récemment en Europe, mais 
par des ressortissants européens ou par des étrangers possédant une carte de séjour. Cela 
démontre la nécessité d’un contrôle renforcé des citoyens européens aux frontières extérieures 
de l’UE. On ne peut sans doute pas éviter que des terroristes tentent de s’infiltrer dans le flux 
des réfugiés, mais cela ne signifie pas pour autant que la migration constitue un cheval de Troie 
pour les groupes islamistes. Cet amalgame entre réfugiés et terroristes est injuste et ne peut 
servir d’argument pour un retour aux frontières nationales qui mettrait en péril la liberté des 
citoyens, la stabilité économique, la prospérité et la paix de notre continent.
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2. �Travailleurs détachés  
et dumping social

De nombreuses entreprises européennes détachent des travailleurs dans d’autres États membres 
dans le but d’y fournir des prestations temporaires. Ces travailleurs détachés doivent toucher 
un salaire minimum calculé selon le pays hôte, mais ce salaire peut parfois être inférieur aux 
rémunérations des travailleurs nationaux. Les partis populistes affirment que les travailleurs 
en provenance d’États membres économiquement plus faibles volent les emplois dans les pays 
hôtes plus développés, profitant du système d’aide sociale sans jamais y contribuer. Selon eux, il 
y a beaucoup trop de travailleurs détachés dans les pays à salaires élevés et leur présence sape 
les systèmes de sécurité sociale de ces pays. Les populistes accusent l’Union européenne d’être 
responsable de cette situation et affirment que seuls un abandon de la libre circulation des 
travailleurs et un retour à la souveraineté nationale permettra de résoudre ce problème.

Les données rassemblées par la Commission européenne pour l’année 2014 contredisent les arguments 
des populistes :

1. Il y a trop de travailleurs détachés à travers l’UE – FAUX

En 2014, l’UE comptait un peu plus de 1,9 million de travailleurs détachés, ce qui correspond à 0,7 % du 
total des emplois en Europe. Les secteurs concentrant le plus de ces travailleurs sont la construction 
(42 %), l’industrie manufacturière (22 %) et l’éducation, la santé et l’action sociale (13,5 %).

2.	�Les travailleurs détachés proviennent souvent des pays à bas salaires qui ont rejoint l’UE lors 
des derniers cycles d’élargissements – FAUX

Parmi les 1,9 million de travailleurs détachés, 839 729 sont originaires des 13 pays européens qui 
ont rejoint l’UE entre 2004 et 2013 et 1 033 108 proviennent du reste de l’Europe (pays à salaires 
moyens et élevés), ce qui démontre que plus de 54 % des travailleurs détachés sont originaires des 
États membres les plus riches. Bien que la Pologne soit le premier pays en nombre de travailleurs 
détachés vers d’autres États membres (428 405), elle est immédiatement suivie par 3 pays à salaires 
élevés (Allemagne, 255 724 ; France, 125 203 ; Pays-Bas, 116 060). 

LES 
FAITS

FAUX
« Je défends les travailleurs français contre 
l’immigration qui diminue leurs salaires. » 
Marine Le Pen, députée européenne Front National
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3.	�Les pays à salaires élevés accueillent de la main-d’œuvre détachée mais n’en exportent pas – FAUX

�Si ces pays accueillent effectivement le plus grand nombre de travailleurs détachés (Allemagne,  
414 220 ; France, 190 848 ; Belgique, 159 746 ; Autriche, 101 015 ; Pays-Bas, 87 817), il faut souligner que 
trois d’entre eux (Allemagne, France et Pays-Bas) exportent également le nombre le plus important de 
ces travailleurs. D’autre part, certains pays à salaires moyens et élevés (Luxembourg, Pays-Bas, Italie, 
Irlande et Espagne) détachent plus de travailleurs qu’ils n’en accueillent. En 2014, le Luxembourg a ainsi 
accueilli 21 763 travailleurs détachés pour 62 141 partis vers d’autres États membres.

4.	�Les travailleurs détachés quittent les pays à bas salaires pour les pays à salaires élevés – FAUX

�Le passage de travailleurs d’un pays à salaires élevés vers un autre pays à salaires élevés reste la 
tendance majoritaire (35,8 %). On observe des flux importants entre l’Allemagne, la France, la Belgique, 
les Pays-Bas et le Luxembourg qui sont tous des États membres à hauts salaires. Les flux d’un pays 
à bas salaires vers un pays à salaires élevés arrivent en 2e position (34,4 %). 

Tableaux élaborés à partir de données tirées des fiches d’information nationales de la base de données sur les travailleurs détachés de la Commission européenne – Emploi, affaires sociales et inclusion.

Tableau 1.  
états membres de l’UE comptant le plus grand 

nombre de travailleurs détachés
N° Pays Nombre de 

travailleurs 
détachés

Principaux  
pays d’origine

1 Allemagne 414 220 Pologne
2 France 190 848 Portugal, Pologne
3 Belgique 159 746 France, Pologne
4 Autriche 101 015 Slovénie, Allemagne
5 Pays-Bas 87 817 Allemagne
6 Italie 52 481 France, Allemagne
7 Royaume-Uni 50 893 France, Allemagne, Espagne
8 Espagne 44 825 France, Allemagne, Portugal
9 Suède 33 019 Allemagne, Pologne
10 Luxembourg 21 763 Allemagne, Belgique
11 République 

tchèque
17 165 Slovaquie, Allemagne

12 Finlande 16 589 Estonie, Pologne
13 Pologne 14 521 Allemagne, France
14 Portugal 12 833 Espagne, France
15 Danemark 10 869 Allemagne
16 Roumanie 9 717 Allemagne, France
17 Hongrie 8 955 Slovaquie, Allemagne
18 Slovaquie 7 634 Allemagne, Pologne
19 Slovénie 6 550 Croatie, Allemagne
20 Grèce 4 692 Allemagne, France
21 Croatie 4 560 Slovénie, Allemagne
22 Irlande 3 973 Allemagne, France
23 Bulgarie 3 267 Allemagne, Italie
24 Estonie 2 951 Allemagne, Pologne
25 Lituanie 1 930 Pologne, Allemagne
26 Lettonie 1 504 Allemagne, Lituanie
27 Malte 1 062 Allemagne, France
28 Chypre 944 Allemagne

Tableau 2.  
états membres de l’UE détachant le plus grand 

nombre de travailleurs vers d’autres états membres
N° Pays Nombre de 

travailleurs 
détachés

Principaux  
pays de destination

1 Pologne 428 405 Allemagne
2 Allemagne 255 724 Pays-Bas
3 France 125 203 Belgique, Allemagne
4 Pays-Bas 116 060 Belgique
5 Espagne 111 557 France, Allemagne, 

Royaume-Uni
6 Slovaquie 89 494 Allemagne, Autriche
7 Slovénie 79 771 Allemagne, Autriche
8 Belgique 79 771 France, Pays-Bas
9 Portugal 75 577 France, Belgique
10 Italie 74 431 (Suisse), France
11 Hongrie 68 234 Allemagne
12 Luxembourg 62 141 Belgique, France
13 Roumanie 57 194 Allemagne, France
14 Autriche 48 815 Allemagne
15 Royaume-Uni 33 092 n/a
16 République 

Tchèque
31 675 Allemagne

17 Croatie 27 556 Allemagne
18 Danemark 20 409 n/a
19 Lituanie 19 208 Allemagne, (Norvège)
20 Estonie 15 054 Finlande
21 Bulgarie 14 203 Allemagne
22 Suède 12 126 (Norvège)
23 Irlande 7 654 Royaume-Uni, Allemagne, 

Belgique
24 Finlande 6 940 Suède
25 Lettonie 6 656 Allemagne, (Norvège), Suède
26 Grèce 3 608 Allemagne
27 Chypre 1 955 n/a
28 Malte 324 Royaume-Uni, Italie
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5.	Les travailleurs détachés volent les emplois des nationaux des pays hôtes – TROMPEUR

Les travailleurs détachés ne sont pas des travailleurs mobiles européens qui peuvent prétendre au 
même traitement que les nationaux en ce qui concerne l’accès à l’emploi, les conditions de travail et 
les avantages sociaux. La main-d’œuvre détachée ne reste que temporairement dans un pays hôte 
sans pour cela intégrer le marché du travail. Un travailleur détaché reste employé dans son pays 
d’origine, c’est là une différence fondamentale avec un travailleur mobile. De plus, il existe deux grandes 
catégories de travailleurs détachés : l’une principalement motivée par les différences de coûts de 
main-d’œuvre, l’autre guidée par une pénurie et donc une forte demande de travailleurs hautement 
qualifiés dans certains pays européens. 

6.	Les travailleurs détachés sapent les systèmes de sécurité sociale des pays hôtes – TROMPEUR

Dans la majorité des cas, les travailleurs détachés sont couverts par la sécurité sociale de leur pays 
d’origine et ne sont donc pas pris en charge par le pays hôte. Si le travailleur ne dépasse pas une 
période de détachement de 182 jours, le pays d’origine peut prélever un impôt sur le revenu ainsi 
que des cotisations de sécurité sociale. Après une période de plus de 24 mois, c’est le pays hôte qui 
exerce ce droit. Entre 183 jours et 24 mois, les contributions sont réparties entre le pays d’origine 
qui prélève les cotisations sociales et le pays hôte qui prélève un impôt sur le revenu. Pour éviter 
tout risque de dumping social, la loi garantit aux travailleurs détachés un ensemble de droits fonda-
mentaux en vigueur dans le pays hôte (salaire minimum, durée du travail, prévention et sécurité au 
travail, durée minimale des congés annuels payés). Le pays hôte n’assure pas non plus le paiement 
des pensions des travailleurs détachés sur son sol par le passé. 

7.	En autorisant le détachement, l’UE encourage le dumping social – TROMPEUR

�Le détachement des travailleurs découle de la liberté de l’employeur à fournir des services trans-
frontaliers tel que prévu par l’article 56 du traité de fonctionnement de l’Union européenne (TFUE). 
Cependant, certaines entreprises peu scrupuleuses ont abusé du système en pratiquant le dumping 
social. C’est le cas quand de la main-d’œuvre détachée est employée par des sociétés malhonnêtes 
pour travailler illégalement à l’étranger avec des salaires inférieurs à ceux pratiqués par le pays hôte. 
Pour lutter activement contre ces pratiques, l’UE a récemment mis en œuvre une directive d’exé-
cution destinée à améliorer concrètement l’application des règles. Elle a également révisé la directive 
détachement des travailleurs datant de 1996 afin d’assurer au travailleur détaché un certain nombre 
de droits fondamentaux dans le pays hôte où il est temporairement en service.

Les accusations populistes à l’encontre du marché du travail libre et du détachement des travailleurs 
s’appuient sur de fausses affirmations, non pas sur des données réelles. Les travailleurs détachés 
n’occupent que 0,7 % de tous les emplois en Europe. Le plus souvent, pays d’origine et pays de desti-
nation sont des états à salaires élevés et les travailleurs ne profitent pas du système social des pays hôtes.

Malgré tout, il reste beaucoup à faire pour combattre le dumping social et assurer une couverture sociale 
décente à chacun. Actuellement, on constate des disparités importantes entre États membres dans l’appli-
cation de la directive Travailleurs détachés, liées aux dispositions législatives. Une certaine souplesse dans 
l’interprétation de la réglementation conduit à des distorsions sur le marché du travail et à un dumping 
social favorisé par des différences de coûts de main-d’œuvre et de taxation. Bien que la directive définisse 
un certain nombre de droits pour les travailleurs détachés, elle répond mal au mécanisme de fixation 
des salaires dans lequel la décentralisation des négociations collectives joue un rôle important. Dans les 
domaines peu exigeants quant aux qualifications, comme la construction par exemple, des écarts salariaux 
de plus de 30 % sont parfois observés entre les travailleurs détachés et la main-d’œuvre locale. Dans 
certains pays, la part de travailleurs détachés dans ces secteurs représente 10 % de la main-d’œuvre, 
parfois plus. Le détachement peut dans ce cas exercer une pression sur les salaires. Les travailleurs 
détachés ne devraient pas être traités comme des travailleurs de seconde zone. Ils méritent un salaire 
égal pour un travail égal au même endroit. 
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Les mesures suivantes sont indispensables :

1.	�Appliquer le principe « à travail égal, salaire égal » ainsi que celui d’une rémunération équitable 
pour les travailleurs locaux et détachés d’un même endroit afin de lutter efficacement contre le 
dumping social dans l’UE.

2.	�Harmoniser l’application de la directive détachement des travailleurs dans l’UE et créer une 
législation cohérente applicable dans tous les États membres.

3. �Instaurer des mécanismes de contrôle stricts dans les États membres et créer une agence européenne 
commune pour contrôler le respect de la mobilité des travailleurs détachés (et des travailleurs en général). 

4. �Combattre les pratiques abusives et toute forme de concurrence déloyale ainsi que tout 
traitement discriminatoire des travailleurs détachés. 

5. �Permettre un échange d’informations plus efficace sur les travailleurs détachés entre les États membres.
6. Créer un statut du « travailleur européen » et une carte de travail européenne. 
7. �Dresser une liste noire des agences et entreprises douteuses qui détachent des travailleurs à 

des fins d’exploitation. 
8. �Renforcer le modèle social européen par des mesures fortes garantissant une sécurité sociale 

commune et offrant une protection aux travailleurs de tous les États membres : instauration d’une 
pension, d’une assurance sociale et maladie et d’un salaire minimum européens.

Seulement sept emplois sur mille sont occupés par 
des travailleurs détachés dans l’UE.

IED – OUI AUX RÉPONSES DÉMOCRATES

LES 
RÉPONSES

DE L’IED

La libre circulation des personnes et des travailleurs est un des principes fondateurs de la 
construction européenne. Seule une action commune de tous les États membres de l’UE assurera 
un traitement égal, une protection adéquate et une certaine équité à tous les travailleurs européens, 
détachés ou non. Une égalité de salaires, de conditions de travail et de sécurité sociale est néces-
saire. Sans cela, les travailleurs détachés seront contraints d’accepter des conditions de travail 
et des salaires inférieurs à ceux des travailleurs nationaux. Sans une protection efficace des 
normes de travail des travailleurs détachés temporairement dans d’autres États membres, ni la 
main-d’œuvre détachée, ni les employeurs et travailleurs des pays hôtes ne bénéficieront d’une 
concurrence équitable. Nous devons mettre en place des règles strictes qui assureront la mobilité 
à long terme et la protection de tous les travailleurs européens sans aucune exception. 
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3. �Modèle social  
européen

Les partis populistes affirment que les politiques sociales menées par l’UE sont injustes, 
car trop généreuses à l’égard des migrants et des minorités ethniques, au détriment des 
citoyens européens. Ils dénoncent les mécanismes du modèle social européen qui, selon eux, 
appauvrissent la classe moyenne alors que l’argent public est dépensé sans compter pour des 
immigrés pourtant non admis au bénéfice des aides sociales européennes. La plupart des partis 
populistes européens estiment que la mondialisation sape les systèmes de sécurité sociale et 
que l’UE a échoué dans la mise en œuvre de politiques sociales équitables. Selon eux, seuls les 
Etats-nations peuvent défendre efficacement les droits sociaux de leurs citoyens. 

« En Grande-Bretagne, tout ce que nous avons fait  
c’est de dire à 485 millions de personnes : vous pouvez 
tous venir, chacun d’entre vous. Vous êtes au chômage ? 
Vous avez un passé criminel ? Venez s’il vous plaît. Vous 
avez 19 enfants ? Vous êtes les bienvenus. Nous avons 
perdu le sens des réalités sur ces questions. » 
Nigel Farage, député européen UKIP.

FALSEFAUX
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La réalité des faits contredit les affirmations des populistes qui refusent de 
reconnaître les avantages et les réalisations d’une politique sociale européenne 
commune et intégrée. 

Premièrement, le modèle social européen permet de répondre efficacement aux 
défis démographiques, économiques et sociaux que pose la mondialisation à 

notre continent. Actuellement, différents régimes sociaux existent à travers les États membres mais 
le modèle social européen en offre une vision commune. Le principal objectif de ce modèle commun 
est d’aider tous les Européens à affronter les conséquences des changements économiques et 
démographiques. Son but ultime est la création d’une société européenne plus égalitaire, fondée sur 
la solidarité et la cohésion. 

Deuxièmement, ni les minorités ethniques ni les immigrés ne mettent en péril le système de protection 
sociale des Européens. Il faut en finir avec le mythe qui voudrait que la présence incontrôlée de migrants 
sur le sol européen soit une menace pour l’emploi et les salaires des citoyens de l’UE. Le système de 
sécurité sociale n’est pas en train de pencher en faveur des étrangers au détriment des Européens. 

Dans ses perspectives sur la migration internationale 2013, l’OCDE cite 3 facteurs qui permettent de 
définir un migrant soit comme contributeur social net, soit comme bénéficiaire social net : 

1. �L’âge : les jeunes migrants en âge de travailler ont toutes les chances de devenir des contributeurs 
nets jusqu’à 40-45 ans car ils pèsent très peu sur les dépenses en termes de santé ou de pension. 

2. �Le taux d’emploi : c’est par leur mise à l’emploi que les migrants ont le plus de chances de devenir 
des contributeurs nets. 

3. �Le niveau de formation : plus les migrants sont qualifiés (ils sont nombreux en Europe), plus ils  
ont de chances de trouver un emploi et de payer des impôts, moins ils pèsent sur les systèmes 
d’aide sociale.

Dans ses perspectives sur la migration internationale 2016, l’OCDE conclut d’autre part que l’immigration a 
finalement peu d’impact sur le marché du travail, les avantages sociaux, les soins de santé et les finances 
publiques. Avec une proportion de 10 % de travailleurs étrangers dans la population active, la diminution 
hypothétique du salaire des travailleurs nationaux n’atteindrait même pas 1 %. Aucune étude statistique, 
aucun travail de recherche ne permet de conclure à un impact négatif de l’immigration sur l’emploi et la 
sécurité sociale dans l’UE. En réalité, bien plus que les flux migratoires, c’est l’évolution démographique 
négative dans les pays européens qui menace le système de sécurité sociale. Or, les migrants constituent 
une main-d’œuvre jeune, capable de compenser 
une population européenne vieillissante et ainsi 
contribuer aux systèmes sociaux de la même 
manière que les populations indigènes. 

Troisièmement, seule une politique européenne 
intégrée peut mener à un système de sécurité 
sociale étendu, fondé sur la justice sociale, la 
solidarité, des services publics efficaces et de 
qualité et un dialogue social qui combat la pauvreté 
et l’exclusion sociale. En 60 ans de paix et de 
stabilité politique, le projet européen a apporté à 
notre continent une prospérité et un progrès social 
sans précédent. Les politiques sociales menées 
jusqu’à présent sont une grande réussite, car elles 
sont parvenues à améliorer et harmoniser le niveau 
de vie dans presque tous les États membres. 

LES 
FAITS
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Les institutions européennes travaillent sans relâche pour consolider cet héritage et établir un modèle social 
européen commun applicable à l’ensemble des citoyens de l’UE. En s’appuyant sur les acquis de ce modèle, 
le Parlement européen réclame la mise en place de l’initiative intitulée « Pilier européen des droits sociaux ». 

Cette initiative vise à renforcer les droits sociaux à travers des outils concrets et spécifiques – légis-
lation, mécanismes d’élaboration des politiques et instruments financiers – pour créer un impact 
positif sur la vie des citoyens de tous les États membres, à court et à moyen terme. L’idée maîtresse 
consiste à poursuivre le développement d’un modèle social européen qui ne laisse personne sur le 
bord de la route et rende possible une prospérité durable basée sur la solidarité, la justice sociale, 
des chances égales pour tous, une distribution équitable des richesses, une solidarité intergénération-
nelle, la non-discrimination, l’égalité homme-femme, un système éducatif universel et performant, 
des emplois de qualité et une protection sociale forte. 

 
Le modèle social européen versus les modèles sociaux individuels

1.	�Le modèle social européen a fait de l’Europe l’une des régions les plus prospères au monde. 
Si l’on regarde les principaux indicateurs de bien-être tels que la pauvreté, l’inégalité, la santé et 
la qualité de vie, l’Europe se hisse en tête des classements mondiaux. C’est le résultat direct d’un 
système social qui a progressivement réussi à harmoniser les niveaux de vie des États membres. 
Sans ce mécanisme, jamais les pays de l'UE les moins avancés économiquement n’auraient pu 
atteindre seuls et aussi rapidement un tel niveau de croissance.

	 �Exemple : selon « Legatum Prosperity Index » de 2016, 17 états membres sont classés parmi 
les 30 pays les plus prospères au monde (9 pays de l'UE dans le top 15). C’est mieux qu’en 2014  
(15 pays de l'UE dans le top 30) ou qu’en 2008 et 2007 (14 pays de l'UE dans le top 30). 

2.	�En garantissant à tous les citoyens de l’UE un ensemble de normes minimales que les gouver-
nements nationaux ne peuvent abaisser, le modèle social européen constitue un véritable 
filet de sécurité. L’existence d’une législation définissant les droits sociaux européens limite le 
dumping social. Même si tous les États membres n’offrent toujours pas des conditions identiques 
(en termes de salaire, pension, etc.), le modèle social européen garantit à l’ensemble des citoyens 
de l’UE des normes minimales en deçà desquelles les gouvernements nationaux ne peuvent pas 
descendre. De plus, grâce à la coopération transfrontalière et à une action commune de tous les 
États membres, le modèle social européen tend à faire converger les normes sociales de tous les 
pays de l’UE, ce que ne permettent pas des systèmes sociaux individuels. 

	� Exemple : les pays qui ont rejoint l’UE après 2004 ont bénéficié de l’aide et de fonds européens pour 
devenir des économies dynamiques et des partenaires égaux pour les anciens états membres.

3.	�Le modèle social européen favorise l’échange des bonnes pratiques, du savoir-faire et des 
innovations à travers l’UE : l’un des aspects les plus importants du modèle social européen est 
l’existence d’un dialogue au niveau européen. Grâce à la collaboration et à l’échange de connais-
sances et de pratiques entre les pays européens, l’UE investit dans la recherche et l’innovation, 
crée davantage d’emplois à haute valeur ajoutée, tout en proposant des stages et des formations. 
Sans le modèle social européen, les régions moins avancées ne pourraient pas bénéficier du savoir-
faire des régions les plus développées.

	� Exemple : les pays scandinaves se distinguent des autres pays européens par de meilleures 
pratiques (le modèle scandinave se caractérise par des prestations sociales de première qualité, 
incluant une éducation totalement gratuite, une couverture de soins de santé large et gratuite, et le 
paiement garanti des pensions) et ils peuvent facilement partager leur expérience avec les autres 
pays européens grâce à une plateforme sociale commune. 
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Le modèle social européen doit absolument être maintenu et renforcé par les 
mesures suivantes :

1. �Protection des droits individuels et collectifs auxquels chaque citoyen peut 
prétendre ;

2. �Promotion d’une justice sociale pour tous sans exception ;
3. �Renforcement de la solidarité entre riches et pauvres, travailleurs et sans-emploi, bien-portants 

et malades/handicapés ;
4. �Octroi de conditions de vie décentes, de normes sociales minimales, de services sociaux élémen-

taires pour permettre à chaque individu de vivre dignement ;
5. �Réduction de toutes les formes d’inégalité : disparités régionales, inégalité des genres, inégalité 

de revenus ;
6. �Garantie du principe de réciprocité ;
7. �Poursuite des politiques de fonds structurels pour favoriser la croissance des régions défavorisées 

tout en veillant à une utilisation efficace et effective des aides octroyées ;
8. �Octroi de conditions de travail équitables, d’une réglementation du travail et d’une législation sociale justes 

(en matière de santé, de sécurité, d’égalité des chances, de durée du travail, de congés, etc.) et de rémuné-
rations suffisantes ;

9. �Garantie de la représentation et de la consultation des travailleurs et égalité des chances pour tous 
les citoyens ;

10. �Lutte contre toutes les formes de discrimination.

2016

17

2014

15

2007/08

14

Indice de prospérité Legatum 2016 : 17 pays de l'EU sont parmi les 30 pays les plus prospères du monde (9 pays de l'EU dans le top 15)  
– ce chiffre est plus élevé qu én 2014 (15 pays de de l'EU dans le top 30) ou en 2008 et 2007 (14 pays de EU dans le top 30).

LES 
REPONSES

DE L’IED

Des bouleversements démographiques importants, une population vieillissante et les effets de la 
mondialisation font planer un doute sur le financement des soins de santé, des pensions et des 
politiques sociales en général. C’est sans compter la récente crise financière qui a aggravé les 
inégalités sociales. Le modèle social européen est la seule réponse face à ces nouveaux défis. 
C’est le seul moyen de garantir des normes sociales minimales et assurer une protection et une 
justice sociales à tous les citoyens de l’UE.

Ni les minorités ethniques, ni les migrants ne menacent les droits sociaux des Européens. Des 
études sérieuses ont démontré que l’immigration n’a qu’un impact limité sur l’emploi et la sécurité 
sociale des pays d’accueil. Seuls un manque d’action commune et une évolution démographique 
négative font peser une menace sur les droits sociaux des citoyens de l’UE. Le modèle social 
européen constitue un filet de sécurité pour les citoyens et fait de l’UE une des régions les plus 
prospères au monde grâce à l’échange des bonnes pratiques. 

Pour cette raison, nous devons continuer à consolider et promouvoir un modèle social européen 
dont la base commune constitue l’une des pierres angulaires de l’identité européenne.
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4. �Défense du commerce  
et de l’industrie

Les partis populistes accusent l’UE d’être responsable de la désindustrialisation et invoquent 
des mesures protectionnistes, des barrières douanières et tarifaires, pour préserver l’industrie 
nationale face à la concurrence étrangère. Ils martèlent que les Etats-nations pourront 
protéger et développer leurs industries et leurs échanges commerciaux bien mieux qu’une 
Europe incapable de mener des négociations commerciales dans un contexte de concurrence 
industrielle globalisée.

« Quitter l’UE ne nous rendra pas seulement notre 
souveraineté nationale, un Nexit stimulera l’économie 
néerlandaise, aujourd’hui et demain. Cela créera de 
l’emploi et augmentera les revenus de nos citoyens et 
de nos entreprises. » 
Geert Wilders, député européen néerlandais et leader du Parti de la Liberté.

FAUX
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Les affirmations populistes sont fausses. Les causes de la désindustrialisation européenne sont plutôt 
à chercher dans un manque de vision commune et l’existence de 28 politiques industrielles différentes. 
Plusieurs arguments abondent dans ce sens :

1.	�L’UE possède un réel pouvoir de négociation pour rivaliser avec les Etats-Unis et les principales 
économies émergentes telles que le Brésil, la Russie, l’Inde, la Chine et l’Afrique du Sud (BRICS). 
Pris séparément, les pays européens ne sont et ne seront pas capables de rivaliser avec ces géants 
économiques, car ils ne possèdent ni les mécanismes économiques, ni les capacités industrielles, 
ni les ressources pour tirer leur épingle du jeu sur les marchés mondiaux.

	�
	� Exemple : le Brésil a distancé la France dans la course à la production industrielle et le Royaume-Uni 

a subi le même sort avec la Corée du Sud. 

2.	�L’UE se situe toujours parmi les trois grands acteurs du commerce international (avec les Etats-Unis 
et la Chine). C’est le premier exportateur mondial de produits manufacturés et de services. L’UE 
est leader sur le marché mondial des produits haut de gamme et représente le plus grand marché 
d’exportation pour environ 80 pays. Le marché européen est l’un des plus ouverts avec des droits 
à l’importation sur les produits industriels parmi les plus bas du monde. Autant d’éléments qui 
prouvent que seule une action commune offrira aux pays de l’UE de nouvelles opportunités d’inves-
tissement et d’échanges avec le reste du monde. 

	�
	� Exemple : les 28 totalisent environ 15 % du commerce mondial de marchandises. En 2015, l’UE a réalisé 

1 790 milliards d’euros d’exportations et 1 726 milliards d’euros d’importations. En comparaison, l’Alle-
magne a atteint 1 198 milliards d’euros d’exportations et 946 milliards d’euros d’importations tandis 
que la France atteignait 456 milliards d’euros d’exportations pour 515 milliards d’euros d’importations.

3.	�L’UE possède les ressources suffisantes et les capacités nécessaires pour redéployer son industrie et 
devenir un leader mondial de l’industrie 4.0 et de la transformation numérique. Seule l’UE permettra 
aux entreprises d’être concurrentielles sur les marchés nationaux et internationaux en garantissant 
des politiques de tarifs douaniers plus équilibrées. La mise en place de politiques et de programmes 
communs soutiendra le développement et l’innovation, alors que la plupart des États membres n’ont 
pas les ressources suffisantes pour agir seuls. 

	
�	� Exemple : les récents traités de libre-échange avec la Corée du Sud et Singapour illustrent bien 

la capacité de l’UE à dessiner les contours du système de commerce mondial.

En 2015, l’UE se place en 2e position du classement mondial 
des exportations de marchandises ( % du volume mondial).

(exportations hors UE28)

17,4 %15,2 %11,5 %

LES 
FAITS
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L’Europe doit impérativement restaurer et renforcer ses capacités industrielles et commerciales. 
Pour cela, elle doit passer de 28 modèles de politique industrielle différents à une vision intégrée. 
C’est précisément l’absence d’une véritable politique industrielle commune qui est à la base de la 
désindustrialisation de l’UE et de ses difficultés à concurrencer les économies émergentes. C’est 
par la mise en commun des capacités de chaque Etat membre que l’UE parviendra à reconstruire 
les secteurs de son industrie. En agissant de concert plutôt qu’individuellement, les pays européens 
renforceront ainsi leur place sur la scène internationale. L’Europe doit également cesser d’agir avec 
naïveté face à la concurrence déloyale de certains partenaires économiques. Pour cela, elle doit 
se doter d’instruments de défense commerciale forts et protecteurs, à l’image des Etats-Unis qui 
n’hésitent pas à porter les droits anti-dumping jusqu’à 200 %.

 
VERS UNE POLITIQUE INDUSTRIELLE INTÉGRÉE 
INITIATIVES LANCÉES AU NIVEAU EUROPÉEN

Mars 2010 – « Europe 2020 : une stratégie pour une croissance intelligente, durable et inclusive » met 
en avant sept initiatives pour rendre l’industrie européenne plus compétitive, dont quatre sont particuliè-
rement importantes : « Une Union pour l’innovation », « Un agenda numérique pour l’Europe », « Une politique 
industrielle à l’ère de la mondialisation » et « Des compétences nouvelles pour des emplois nouveaux ».

Octobre 2011 – « Politique industrielle : renforcer la compétitivité » appelle à des réformes structu-
relles profondes et à des politiques concertées entre les États membres afin de renforcer la compétitivité 
économique et industrielle de l’UE. L’initiative soulignait les secteurs clés qui devaient faire l’objet d’efforts 
particuliers : le changement structurel de l’économie, le caractère innovant des industries, le dévelop-
pement durable et l’efficacité des ressources, le contexte commercial, le marché unique, les petites et 
moyennes entreprises. 

Octobre 2012 – « Une industrie européenne plus forte pour la croissance et le redressement 
économique » a pour objectif d’encourager les investissements dans le domaine de l’innovation avec un 
accent particulier mis sur six domaines à fort potentiel : les technologies de fabrication avancées pour 
une production propre, les technologies clés génériques, les bioproduits, les politiques industrielles 
et de construction durables et les matières premières, les véhicules propres, les réseaux intelligents.

Janvier 2014 – « Pour une renaissance industrielle européenne » insiste sur la nécessité de se 
concentrer sur la croissance post-crise et la modernisation. La communication appelle les pays de 
l’UE à reconnaître l’importance capitale de l’industrie pour la création d’emplois et la croissance. Elle 
recommande également des actions pour accélérer la compétitivité de l’économie européenne, tirer le 
meilleur parti du marché intérieur, mettre en place les instruments de développement régional pour 
soutenir l’innovation, les compétences et l’entrepreneuriat, et faciliter l’intégration des entreprises de 
l’UE dans les chaînes de valeur mondiales.



19

IED – OUI AUX RÉPONSES DÉMOCRATES

L’UE est aujourd’hui engagée dans une compétition avec les nouveaux pays émergents, face auxquels 
elle n’est pas en mesure de rivaliser à moins d’une collaboration totale entre ses États membres. Ses 
objectifs de modernisation et de réindustrialisation ne pourront être atteints que si l’UE mène des 
politiques plus intégrées en matière de commerce et d’industrie. C’est aussi la condition pour attirer de 
nouveaux investissements et créer un contexte économique plus favorable. L’industrie et la compétitivité 
industrielle sont plus que jamais nécessaires pour relancer la croissance et l’emploi en Europe. L’Union 
doit poursuivre ses efforts en faveur des secteurs industriels traditionnels tout en mettant la priorité sur 
la recherche et l’innovation. Seule l’UE dans sa globalité a les capacités de renforcer son industrie et 
son commerce. Dans le même ordre d’idées, les chefs d’État et de gouvernement ne doivent pas céder 
au « chantage » ou à la peur de « représailles ». Unie, l’Europe sera plus forte. Ce n’est qu’en rassem-
blant ses forces et par une action commune qu’elle pourra trouver les mécanismes qui lui permettront 
de défendre et valoriser son industrie et son commerce, garantir sa prospérité économique, préserver 
ses capacités industrielles, relancer sa croissance et créer des emplois pour ses citoyens.

�Aucune réindustrialisation européenne n’est possible sans une action commune. Les 
États membres doivent comprendre qu’en unissant leurs forces et en développant 
une politique industrielle commune, garante d’une industrie européenne plus compé-
titive, ils renoueront avec la prospérité économique et amélioreront leur potentiel 
industriel. L’UE pourra ainsi continuer à jouer un rôle moteur dans le développement 
durable et l’emploi en Europe. Pour cela, cinq mesures s’imposent :

1. �L’industrie doit constituer l’épine dorsale de l’économie européenne. Afin de réindustrialiser l’UE 
et lui assurer une position favorable sur la scène industrielle mondiale, l’Europe doit s’appuyer sur 
ses secteurs traditionnels : industrie automobile, aéronautique, industrie chimique, industrie pharma-
ceutique, infrastructures de transport et industrie des produits de luxe. L’UE doit impérativement 
continuer à investir dans ces domaines et protéger leurs places dans le commerce mondial actuel. 

2. �L’UE doit s’adapter aux nouvelles tendances de l’économie mondiale et esquisser les plans 
d’une modernisation industrielle appropriée à son potentiel et aux opportunités. La Commission 
européenne a déjà identifié les secteurs clés d’une industrie européenne innovante : transports électriques, 
nanotechnologies, biotechnologie, microtechnique, développement durable et intelligence artificielle. 
Ces domaines constituent la base de l’innovation pour une série de produits dans tous les secteurs 
industriels, soutiennent la transition vers une économie verte et bas carbone, et permettent la moder-
nisation de la base industrielle européenne. 

3. �L’UE doit faire progresser la recherche et l’innovation technologique et développer de 
nouveaux procédés de production. Il est essentiel que l’industrie établisse une étroite collabo-
ration avec les centres de recherche européens et les universités. La Commission européenne 
doit également continuer à investir dans des partenariats public-privé (PPP) qui facilitent le finan-
cement de la recherche et de l’innovation, grâce au partage des ressources financières, humaines 
et matérielles. L’UE doit poursuivre coûte que coûte sur la voie de la société de la connaissance. 

4. �L’UE doit poursuivre sa politique de soutien aux petites et moyennes entreprises (PME), renforcer 
le Small Business Act (SBA), qui vise à favoriser l’esprit d’entreprise en Europe, simplifier la règlemen-
tation et les normes environnementales applicables aux PME et supprimer les derniers obstacles à leur 
développement. Une industrie compétitive est essentielle à la bonne santé des PME. Il faut faciliter l’inté-
gration progressive des entreprises européennes, et plus particulièrement des PME, aux chaînes de valeur 
mondiales afin d’accroître leur compétitivité et leur garantir un accès privilégié aux marchés internationaux.

5. �L’UE doit poursuivre sur la lancée du programme « Pour une renaissance industrielle européenne » 
et de toutes les autres initiatives amorcées. Cela doit se traduire par une harmonisation accrue des 
systèmes de taxation, l’application du principe de réciprocité des tarifs douaniers, afin que toutes les parties 
soient sur un pied d’égalité, et la lutte contre toutes les formes de dumping social ou environnemental.

LES 
RÉPONSES

DE L’IED
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